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Au cœur de la révolution burkinabè 

Sten Hagberg, Ludovic Kibora, Fatoumata Ouattara  

et Adjara Konkobo 

Ce teǆte est le ƌĠsultat d͛uŶ pƌojet ethŶogƌaphiƋue ĐoŶjoiŶt pouƌ 
narrer la révolution burkinabè de octobre-novembre 2014 sur la 

base des expériences vécues au-dedans et en dehors du soulève-

ment populaire. Il analyse les événements précédant la chute de 

Blaise Compaoré, les journées désormais historiques de la révolu-

tion, ainsi que les premiers mois de la transition politique. Le texte 

est ďasĠ suƌ la ĐoŵďiŶaisoŶ de l͛eŶƋuġte de teƌƌaiŶ ethŶogƌaphiƋue 
;iĐi suƌtout l͛oďseƌǀatioŶ paƌtiĐipaŶteͿ, le suiǀi de ŵass ŵĠdias et 
des ƌĠseauǆ soĐiauǆ, et l͛aŶalǇse de l͛histoiƌe politiƋue ŵodeƌŶe ďur-

kinabè. En particulier, nous discutons comment la légalité et la légi-

tiŵitĠ s͛aƌtiĐuleŶt aǀeĐ les pƌoĐessus foŶdaŵeŶtauǆ du ĐhaŶgeŵeŶt 
et de la continuité au Burkina Faso en pleine transition politique. 

Pour conclure, nous proposons le fait Ƌu͛il eǆiste de vraies potentia-

lités pour bâtir une démocratie à la fois légitime et légale. 

This paper is the result of a joint ethnographic endeavor to narrate 

the Burkinabe revolution of October-November 2014 on the basis of 

lived experiences inside and outside of the popular uprising. It anal-

yses the events that anteceded the Fall of President Blaise Com-

paoré, the days of revolution, as well as the first months of the one-

year political transition. The paper is based on the combination of 

ethnographic fieldwork of participant observation, careful monitor-

ing of mass media and social media, and analysis of modern politi-

cal history in Burkina Faso. Throughout the paper we particularly 

discuss how legality and legitimacy articulate with fundamental 

processes of change and continuity in a Burkina Faso in the midst of 

a political transition. In conclusion, we suggest that there are true 

potentialities to build a democracy that is both legal and legitimate.  
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Introduction 

En octobre-Ŷoǀeŵďƌe ϮϬϭϰ, le BuƌkiŶa Faso a ĠtĠ au Đœuƌ du soulèvement 
et de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ populaiƌes, aujouƌd͛hui appelĠs « la révolution ». La 
pƌopositioŶ d͛uŶe loi ŵodifiaŶt l͛AƌtiĐle ϯϳ de la CoŶstitutioŶ, qui aurait 
ouvert la voie pour une présidence à vie à Blaise Compaoré, a fait déborder 
le vase1. L͛opposition politique et la société civile se mobilisèrent alors avec 
des pancartes telles que « Blaise dégage » et « Blaise=Ebola du Burkina » 
lors des manifestations des 27, 28 et 29 octobre. Le 30 octobre les mani-
festants priƌeŶt d͛assaut l͛AsseŵďlĠe nationale, puis la brûlèrent pour 
signifier avec force leur opposition à cette loi, déclenchant ainsi 
l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ. Le ϯϭ oĐtoďƌe, Blaise CoŵpaoƌĠ dĠŵissioŶŶa apƌğs aǀoiƌ 
passé vingt-sept ans au pouvoir. 

Cet article2 suƌ la ƌĠǀolutioŶ ďuƌkiŶaďğ est le fƌuit d͛uŶ tƌavail collectif 
au plus près du terrain, qui vise à analyser les événements précédant la 
Đhute de Blaise CoŵpaoƌĠ à paƌtiƌ d͛oďseƌǀatioŶs faites au ŵoŵeŶt du 
soulğǀeŵeŶt et de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ, puis loƌs des pƌeŵieƌs pas de la tƌaŶsi-
tioŶ. Il s͛agiƌa iĐi de ǀoir comment les jeux de légalité et de légitimité se 
sont articulés pour décrire le processus par lequel « le système Compao-
ré », manifestement puissant et bien ancré, en est arrivé là. Nous avons 
ĐheƌĐhĠ à ĐoŵďiŶeƌ l͛oďseƌǀatioŶ paƌtiĐipante avec un peu plus de recul 
analytique. 

Une telle démarche « à chaud » est néanmoins vite confrontée à un 
problème de terminologie. Depuis le 30 octobre, des termes tels que « in-
surrection », « soulèvement » et « révolution » sont beaucoup utilisés dans 
la presse et les réseaux sociaux ainsi que par une bonne partie de citoyens 

                                                                 

1 L͛AƌtiĐle ϯϳ stipule la duƌĠe du ŵaŶdat et les ŵodalitĠs de l͛ĠligiďilitĠ du pƌĠsideŶt : « Le 

président est élu pour cinq ans. Il est rééligible une seule fois » (Constitution du Burkina Faso, 
1991). Selon la proposition de loi, le texte aurait été modifié comme suit : « Le Président du 

Faso est élu pour cinq ans au suffrage universel direct, égal et secret. Il est rééli-

gible deux fois ».  

2 Nous remeƌĐioŶs les leĐteuƌs aŶoŶǇŵes d͛Anthropologie & Développement pour des com-
mentaires précieux et des critiques pointues de cette ethnographie « à chaud ». 
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burkinabè et autres, et même lors de discours à caractère diplomatique3. 
Néanmoins, certains observateurs internationaux et nationaux parlent 
d͛uŶ « Đoup d͛État » ou d͛uŶ « complot ». Ceci est surtout détectable parmi 
les ŵilitaŶts de l͛aŶĐieŶ paƌti pƌĠsideŶtiel ;le CDP4) et, peu étonnamment, 
chez les sǇŵpathisaŶts de l͛eǆtƌġŵe gauĐhe du paƌti ĐlaŶdestiŶ PC‘V5. 
Notre usage du terme « révolution » se fonde sur la terminologie utilisée 
par la plupart de nos interlocuteurs – approche émique – pour souligner le 
caractère populaire et dramatique de la rupture intervenue, sans pour 
autaŶt s͛iŶsĐƌiƌe daŶs uŶ dĠďat ĐoŶĐeptuel et idĠologique. 

Les précédents, les préparatifs et les tournants décisifs 

La révolution a été largement articulée autour des luttes de légitimité et de 
lĠgalitĠ. Ces luttes s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs uŶe histoiƌe politiƋue ďuƌkiŶaďğ paƌti-
culière, du soulèvement populaire contre le président Maurice Yaméogo le 
3 janvier 1966, en passant par la Révolution démocratique et populaire de 
Thomas Sankara (1983-1987) et les mouvements contre les dossiers pen-
daŶts de Đƌiŵes de saŶg de l͛ğƌe CoŵpaoƌĠ, jusƋu͛auǆ soulğǀeŵeŶts de 
2011. Ces luttes entre légalité et légitimité se sont aussi articulées à travers 
un certain légalisme politique – Đ͛est-à-dire le légal instrumentalisé à des 
fins politiques – qui a contribué à consolider le pouvoir militaire de Blaise 
Compaoré. À la suite du Đoup d͛État du ϭϱ oĐtoďƌe ϭϵϴϳ, uŶ pƌoĐessus de 
démocratisation a été entamé en 1991. La constructioŶ de l͛État de dƌoit 
s͛est aloƌs ďasĠe suƌ la ĐƌĠatioŶ d͛iŶstitutioŶs ƌĠpuďliĐaiŶes eŶ ŵġŵe 
teŵps Ƌue tout Ġtait ŵis eŶ œuǀƌe pouƌ Ƌu͛oŶ Ŷe puisse pas touĐheƌ au 
pouvoir du président. Une « démocratie à double façade » s͛iŶstauƌe aǀeĐ 
d͛uŶe paƌt la ĐoŶstƌuĐtioŶ des iŶstitutioŶs ƌĠpuďliĐaiŶes, Đ͛est la façade 

                                                                 

3 Discours du président François Hollande lors du sommet de la Francophonie à Dakar le 29 

novembre 2014. 

4 Le Congrès pour la Démocratie et le Progrès (CDP) est le parti au pouvoir qui a toujours 
accompagné Blaise Compaoré. 

5 Le Parti communiste révolutionnaire voltaïque (PCRV) est une force politique importante en 
ce qui concerne des mobilisations populaires et syndicales mais il ne participe pas aux élec-
tions (cf. Hagberg, 2010). 
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eǆtĠƌieuƌe ;à l͛iŵage de Đelle d͛uŶ ďâtiŵeŶtͿ, et d͛autƌe paƌt la teŶue des 
élections présidentielles malgré les perceptions populaires d͛uŶ pouǀoiƌ à 
ǀie, Đ͛est la façade eŶ tƌoŵpe l͛œil ;Hagďeƌg, ϮϬϭϬͿ. Cette dĠŵoĐƌatie à 
double façade a permis au président Blaise Compaoré de rester au-delà 
des dĠďats politiƋues, ĠǀitaŶt aiŶsi Ƌu͛oŶ touĐhe à soŶ naam (« pouvoir » 
en mooré). Comme proposé par Mathieu Hilgers et Augustin Loada, le 
systğŵe CoŵpaoƌĠ a jouĠ suƌ l͛iŶĐeƌtitude des aĐteuƌs pour ce qui con-
cerne les changements politiques : « Les réformes produisent systémati-

quement un espoir mais celui-ci est toujours quasi instantanément anéan-
ti » (Hilgers et Loada, 2013 : 199). 

Blaise Compaoré a été élu lors des élections présidentielles de 1991, 
1998, 2005 et 2010 respectivement, toujours avec une majorité écrasante. 
En 1991, le taux de participation était de 25 %, ce qui équivaut à un échec. 
Ces élections avaient été boycottées par les partis politiques de 
l͛oppositioŶ Đoŵŵe le seƌoŶt plus taƌd Đelles de ϭϵϵϴ. EŶ ϮϬϬϱ, Blaise 
CoŵpaoƌĠ s͛est pƌĠseŶtĠ Đoŵŵe « candidat nouveau », suite à des chan-
gements constitutionnels intervenus en 1997 et en 2000. En novembre 
2010, il obtient plus de 80 % des votes au premier tour mais avec un taux 
de participation bas6. Aussi, dans les élections législatives, le Congrès pour 
la Démocratie et le Progrès – et soŶ pƌĠdĠĐesseuƌ jusƋu͛eŶ ϭϵϵϲ, 
l͛OƌgaŶisatioŶ pouƌ la DĠŵoĐƌatie Populaire/Mouvement du Travail 
(ODP/MT) – a toujours fait de bons scores, parfois même des « chiffres 
soviétiques ». Lors des élections législatives en décembre 2012, le CDP 
obtient 70 des 127 sièges de l͛AsseŵďlĠe natioŶale, ŵġŵe si l͛oppositioŶ 
fait des avancées significatives, notamment l͛UŶioŶ pouƌ le Pƌogƌğs et le 
Changement (UPC) de Zéphirin Diabré qui obtient 19 sièges et devient ainsi 
le Đhef de file de l͛oppositioŶ politiƋue. 

EŶ ϮϬϭϯ, l͛UPC ŵğŶe les pƌotestatioŶs ĐoŶtƌe la ĐƌĠatioŶ du “ĠŶat Ƌu͛il 
soupçoŶŶe d͛ġtƌe ĐƌĠĠ pouƌ seƌǀiƌ à ŵodifieƌ l͛AƌtiĐle ϯϳ et ŵaiŶteŶiƌ Blaise 
Compaoré au pouvoir (Paré, 2013). Avec un tiers des sénateurs nommés 
directement par le Président, le Sénat offre un beau potentiel pour ouvrir 

                                                                 

6 En 2010, le taux de participation était de 54,9 %, mais seules 3,2 millions de personnes 
ĠtaieŶt iŶsĐƌites suƌ les listes ĠleĐtoƌales suƌ uŶ poteŶtiel de ϳ ŵillioŶs d͛ĠleĐteuƌs (Ouestaf 
News, 2010). 
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la ǀoie à uŶe pƌĠsideŶĐe à ǀie. L͛oppositioŶ politiƋue et la soĐiĠtĠ civile se 
mobilisent et les manifestations remplissent les rues dans les villes princi-
pales du pays. La tension monte, à tel point que Blaise Compaoré décide 
finalement de reporter la création du Sénat à une date ultérieure. 

En janvier 2014, après des mois de rumeurs et de spéculations, trois ar-
chitectes du « système Compaoré » – Roch Marc Christian Kaboré, Salif 
Diallo et Simon Compaoré – démissionnent du parti au pouvoir, suivis de 
nombreux autres dirigeants du CDP, pour former un nouveau parti, le 
Mouvement du Peuple pour le Progrès (MPP). Dans leur lettre de démis-
sion, ils protestent contre : 

« des teŶtatiǀes d͛iŵposeƌ la ŵise eŶ plaĐe du “ĠŶat auǆ foƌĐeps et 
[à] des velléités de réviser la Constitution dans le but de sauter le 

verrou de la limitation des mandats présidentiels dans un contexte 

où le peuple est profondément divisé » (Kaboré et al., 2014).  

Cette démission annonce que 2014 sera une année tourmentée suscep-
tiďle d͛ouǀƌiƌ la ǀoie à uŶe fiŶ du ƌĠgiŵe ;Hagďeƌg, ϮϬϭϰͿ. 

Le contexte social aussi a changé : les organisations de la société civile 
se sont rajeunies ces dernières années. Le Mouvement Burkinabè des 
Dƌoits de l͛Hoŵŵe et des Peuples ;MBDHPͿ, si foƌt peŶdaŶt et apƌğs 
l͛affaire Norbert Zongo7, Ŷ͛a pas ĠtĠ à l͛aǀaŶt-garde cette fois-ci (Frère, 
2010 ; Luning, 2010). Par contre le Balai citoyen – une association fondée 
en 2013 – a joué un rôle central à côté du Front de résistance citoyenne, 
du Collectif anti-référendum, du mouvement Ça suffit, des mouvements de 
jeunes et de femmes, etc. Ces mouvements étaient aussi très actifs sur les 
réseaux sociaux, avec des mises à jour à la minute sur Facebook et Twitter. 

Le dernier recours de Blaise Compaoré consistait à proposer 
l͛oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ ƌĠfĠƌeŶduŵ suƌ l͛AƌtiĐle ϯϳ, avec comme argumentaire 
que « le peuple » est souverain et que seul « le peuple » peut décider de 
modifier la Constitution. Face à ce mouvement général de protestation, il y 

                                                                 

7 Le journaliste et directeur de publication Norbert Zongo, qui avait à plusieurs reprises publié 

des articles critiques vis-à-vis du régime, a été sauvagement assassiné en décembre 1998. Les 
agents du régiment de la sécurité présidentielle furent les « sérieux suspects » de cet assassi-
nat (Hagberg, 2002 ; Frère, 2010).  
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avait le CDP et ses alliés tels que la Fédération Associative pour la Paix et le 
Progrès avec Blaise Compaoré (FEDAP/BC) et les partis de la mouvance 
présidentielle. Ces derniers se sont organisés à travers le Front républicain 
pouƌ aideƌ à ĐhaŶgeƌ la CoŶstitutioŶ, eŶ s͛opposaŶt auǆ paƌtis politiƋues 
Đoŵŵe le MPP, l͛UPC et le PD“/Metďa8 aiŶsi Ƌu͛auǆ oƌgaŶisatioŶs de la 
soĐiĠtĠ Điǀile ŵoďilisĠes ĐoŶtƌe la ƌĠǀisioŶ de l͛AƌtiĐle ϯϳ. Des ŶĠgociations 
eŶtƌe l͛oppositioŶ et Blaise CoŵpaoƌĠ s͛aŵoƌĐeŶt à la fiŶ du ŵois de sep-
tembre 2014 sans que les deux camps ne parviennent à se mettre 
d͛aĐĐoƌd. Ces ŶĠgoĐiatioŶs soŶt aussi marquées par le décès inattendu du 
président du PDS/Metba, Hama Arba Diallo, maire de Dori et député à 
l͛AsseŵďlĠ ŶatioŶale. Ce deƌŶieƌ s͛Ġtait illustƌĠ paƌ le « carton rouge » Ƌu͛il 
avait symboliquement brandi contre le président Blaise Compaoré lors 
d͛uŶ ŵeetiŶg gigaŶtesƋue de l͛oppositioŶ daŶs le plus gƌaŶd stade de foot-
ball de Ouagadougou eŶ ŵai ϮϬϭϰ ;“aŶfo, ϮϬϭϰͿ. Apƌğs l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ du 
30 octobre 2014, certains ont même proposé que Hama Arba Diallo soit le 
premier martyr de la révolution. En somme, cette lutte discursive entre 
lĠgalitĠ et lĠgitiŵitĠ a fiŶi paƌ ploŶgeƌ le paǇs daŶs uŶe iŵpasse où l͛aǀeŶiƌ 
s͛aŶŶoŶçait fƌagile. Au cœur de l’insurrection 

À paƌtiƌ de diǀeƌs sites d͛oďseƌǀatioŶ ethŶogƌaphiƋue, en tant que mani-
festaŶts, eŶ taŶt Ƌu͛oďseƌǀateurs sur place et dans des réseaux sociaux et 
en tant que chercheurs engagés dans ce qui suit, nous tentons de dresser 
une chronologie de la révolution burkinabè. Mardi 21 octobre, un conseil 
des ŵiŶistƌes eǆtƌaoƌdiŶaiƌe dĠĐide d͛iŶtƌoduiƌe le pƌojet de loi de modifi-
ĐatioŶ de la CoŶstitutioŶ à l͛AsseŵďlĠe natioŶale. DaŶs l͛espƌit de 
l͛AƌtiĐle 161 et suivant de la Constitution, décision est prise, par le gouver-
ŶeŵeŶt, de pƌoĐĠdeƌ à la ŵodifiĐatioŶ de l͛AƌtiĐle ϯϳ paƌ uŶ ǀote des dĠpu-
tĠs ou paƌ l͛oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ ƌefeƌeŶduŵ si les trois quarts des voix ne 
sont pas acquises. La mouvance présidentielle (CDP et partis alliés) compte 
alors 81 députés favorables à la modification (AIB, 2014a). Le parti Alliance 
pour la Démocratie et la Fédération/Rassemblement Démocratique Afri-

                                                                 

8 Parti pour la démocratie sociale/Parti des bâtisseurs. 
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cain (ADF/RDA), qui clame depuis plusieurs mois son opposition à une telle 
modification, se déclare soudainement favorable (Paré, 2014). Ce parti 
compte 18 députés dont les voix sont précieuses pour faire passer cette 
loi. Par rapport à ce revirement, la rumeur ouagalaise fait état de corrup-
tioŶ à Đoup de ŵilliaƌds de fƌaŶĐs pƌoŵis au pƌĠsideŶt de l͛ADF/‘DA. La 
société civile crie au « Đoup d͛Ġtat constitutionnel » et appelle à la « déso-
béissance civile ». La ƌuŵeuƌ d͛uŶe Đƌise politique et sociale imminente 
circule au sein de la capitale. Les uns et les autres conseillent à leurs 
proches de faire des provisions de vivres pour les jours à venir. Certaines 
peƌsoŶŶes eŶ ƌieŶt, d͛autƌes pƌeŶŶeŶt Đela au sĠƌieuǆ. Les pƌiǆ de ĐeƌtaiŶes 
denrées flambeŶt. OŶ seŶt Ƌu͛uŶ ĠǀĠŶeŵeŶt se pƌĠpaƌe. 

La marche des femmes 

Lundi 27 octobre, le Collectif des Femmes pour la Défense de la Constitu-
tion (COFEDEC) appelle à une marche contre la modificatioŶ de l͛AƌtiĐle ϯϳ. 
Des centaines de ouagalaises sortent avec des spatules levées et des balais 
pour entamer la semaine de désobéissance civile proclamée par les partis 
d͛oppositioŶ et les ƌepƌĠsentants de la société civile. Cette manifestation 
est chargée de symbolique et de nombreux burkinabè nous ont confié que 
« quand les femmes sortent, là, Đ͛est fiŶi pouƌ Blaise ». 

Selon les représentations populaires, les femmes sont craintes car per-
çues comme des « êtres redoutables » et les ŵalĠdiĐtioŶs Ƌu͛elles poƌteŶt 
à uŶ iŶdiǀidu seƌaieŶt suiǀies d͛effets. La ŵaƌĐhe des feŵŵes à Ouagadou-
gou, ce jour, se présente comme une introduction dans cette plage de 
contestation politique. Les spatules sont utilisées pour la préparation du 
tô, la pâte de sorgho, de mil ou de maïs qui constitue le plat principal de 
plusieurs sociétés ouest-africaines. Notons aussi que certains militants du 
Balai citoyen y prennent activement part. Ce mouvement revendique une 
ǀoloŶtĠ de ŶettoǇage de la ŵalgouǀeƌŶaŶĐe et a Đhoisi l͛iŵage du ďalai 
comme symbole de sa lutte citoyenne. Le balai est utilisé pour dégager les 
oƌduƌes/souilluƌes du Đadƌe de ǀie. L͛oďjeĐtif seloŶ les iŶitiateuƌs est 
d͛ « assainir citoyennement et proprement le Faso ». 

QuaŶt à l͛iŵage des feŵŵes ďƌaŶdissaŶt leuƌs spatules, elle marque, à 
ce moment précis des événements, fortement les esprits. Jamais dans 
l͛histoiƌe du paǇs, oŶ Ŷ͛aǀait assistĠ à uŶe ŵaƌĐhe d͛oppositioŶ fĠŵiŶiŶe à 
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l͛Ġgaƌd d͛uŶ pouǀoiƌ politiƋue. Ceƌtes, les feŵŵes oŶt souǀeŶt pƌis paƌt à 
des manifestations, mais leur propension à la contestation du pouvoir 
politique sur la place publique reste, dans la société burkinabè, tout de 
même marginale. Bien que la réalité soit tout autre, un imaginaire collectif 
continue de confiner les femmes dans les sphères de la reproduction et de 
l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt des tâĐhes ŵĠŶagğƌes. AiŶsi, la sortie des femmes dans 
« la rue » est peƌçue Đoŵŵe uŶe ƌeŵise eŶ ƋuestioŶ de l͛oƌdƌe Ġtaďli : les 
feŵŵes ŵoŶtƌeŶt le ĐaƌaĐtğƌe iŶiƋue de l͛eǆpƌessioŶ ŵoaga ĐoŶsaĐƌĠe 
« paaga la yiri » ;la plaĐe de la feŵŵe Đ͛est la ŵaisoŶͿ. EŶ ďƌaŶdissaŶt suƌ 
la place puďliƋue l͛iŶstƌuŵeŶt de l͛espaĐe doŵestiƋue et pƌiǀĠ ;la spatuleͿ, 
les feŵŵes ŵoŶtƌeŶt auǆ puissaŶts Ƌue l͛iŶstƌuŵeŶt ŶouƌƌiĐieƌ se tƌaŶs-
forme en bâton expiatoire. La spatule ainsi levée au ciel devient une arme 
symbolique redoutée des hommes. Selon les représentations populaires, 
un homme qui recevrait un coup de spatule risquerait l͛iŵpuissaŶĐe. 
Fortes de cette crainte, les foƌĐes de l͛oƌdƌe Ŷ͛auƌaieŶt pas ǀoulu s͛opposeƌ 
auǆ feŵŵes, d͛autaŶt Ƌu͛elles ĠtaieŶt aussi ĐoŶsidĠƌĠes Đoŵŵe des ;leuƌsͿ 
mères.  

En même temps, cette marche des femmes était pour le moins inat-
tendue puisque les organisations féminines devaient leur existence à la 
bénédiction du pouvoir de Blaise Compaoré. Alors, pour cette marche du 
27 octobre, les femmes ont tenu à exprimer leur mécontentement et leurs 
craintes, mettant en garde Blaise Compaoré contre un bain de sang immi-
ŶeŶt. FaĐe auǆ teŶsioŶs susĐitĠes paƌ l͛eŶtġteŵeŶt du PƌĠsideŶt à ƌĠǀiseƌ la 
Constitution, elles espéƌaieŶt lui sigŶifieƌ Ƌu͛il pouǀait eŶĐoƌe ƌeǀeŶiƌ suƌ sa 
décision. Elles lui donnaient encore une chance pour une sortie honorable 
et lui deŵaŶdaieŶt d͛ĠĐouteƌ, de Ŷe pas s͛eŶtġteƌ à ǀouloiƌ ƌesteƌ au pou-
voir en « truquant » les règles du jeu (Frintz, 2014). 

Après la marche, les femmes étaient encore présentes dans les mani-
festations des 28, 29 et 30 octobre, mais cette participation féminine a très 
peu été relayée et analysée par la presse. Par exemple, dans un article 
publié par le quotidien français Le Monde, « Six jours qui ont changé le 
Burkina Faso » (Barthet, 2014Ϳ, il Ŷ͛a ĠtĠ fait auĐuŶe ŵeŶtioŶ du ƌôle jouĠ 
par les femmes burkinabè. La presse nationale et internationale a plutôt 
mis en évidence les manifestations populaires des 28, 30 et 31 octobre. Au 
niveau local, après quelques courts articles sur la « marche des spatules », 
il a fallu atteŶdƌe le Ϯϳ Ŷoǀeŵďƌe pouƌ Ƌu͛uŶ aƌtiĐle de pƌesse ŵette eŶ 
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ĠǀideŶĐe le tĠŵoigŶage d͛uŶe feŵŵe ;CeŶdƌiŶe NaŵaͿ – artiste musi-
cienne – affublée du titre de « hĠƌos de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ populaiƌe ;Ŷ° 9)» 
(Gue, 2014). Quant à la marche des femmes, elle témoigne : 

« Quelle ne fut pas ma fierté de voir que bon nombre de ces femmes 

étaient des mères voir(e) des grand-ŵğƌes d͛uŶ ĐeƌtaiŶ âge soƌties 
pouƌ leuƌ peuple, pouƌ leuƌs eŶfaŶts paƌĐe Ƌue Đ͛eŶ Ġtait deǀeŶu 
trop. A 16 h nous avons entamé la marche spatules brandies scan-

dant des phrases comme : ͚touĐhe pas à ŵa ĐoŶstitutioŶ͛. » 

En manifestant sans autorisation municipale le 27 octobre, les femmes ont 
bravé les cordons de policiers et de la compagnie républicaine de sécurité 
(CRS) qui aǀaieŶt ĠtĠ plaĐĠs pouƌ leuƌ ďaƌƌeƌ la ƌoute. C͛Ġtait eŶ ƌĠalitĠ la 
première désobéissance civile, celle indiquant au reste du peuple que tout 
était désormais possible. 

La marche du 28 octobre 

L͛appel à ŵaŶifesteƌ le ŵaƌdi Ϯϴ oĐtoďƌe est eŶteŶdu paƌ la population. 
Avant cette date, juchés sur des camions porte-char, les leaders de la so-
ciété civile, notamment ceux du Balai citoyen, sillonnent les artères de la 
ville en invitant les gens à sortir massivement le jour J. Le Collectif anti-
referendum (CAR), le Front de Résistance citoyenne, etc., toutes ces orga-
nisations font un travail de mobilisation intense sur le terrain, aux côtés 
des partis politiques. Dans les bars et les buvettes, la révision de 
l͛AƌtiĐle 37 est au centre de tous les débats. 

Le 28 octobre, la mobilisation est historique. De nombreuses personnes 
estiment que le fait de marcher ce jour-là est uŶe façoŶ d͛aĐĐoŵpliƌ uŶ 
deǀoiƌ ĐitoǇeŶ. EŶ ƌalliaŶt le lieu du ƌasseŵďleŵeŶt, Đ͛est uŶe ǀille ŵoƌte 
Ƌui s͛offƌe à Ŷotƌe ƌegaƌd. JeuŶes et ǀieuǆ, hoŵŵes et femmes, la foule 
converge dès 7 heures du matin vers la place de la Nation. La plupart des 
manifestants sont à pied ou en mobylette. La marche prévue pour démar-
rer à 8 heures semble impossible à mettre en route tant la foule est im-
mense. Des gens arrivent de tous les quartiers de la ville, individuellement 
ou par petits groupes. Il y a des hommes et femmes du troisième âge mais 
aussi de très jeunes gens. En ce jour ouvrable, de nombreux services de 
l͛adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue et pƌiǀĠe soŶt feƌŵĠs. Euphorique, Zéphirin Dia-
ďƌĠ, le Đhef de file des paƌtis d͛oppositioŶ, doŶt le discours est difficilement 
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audible à cause du brouhaha, déclare : « Cette fois-ci, ça passe ou ça 

casse ! »  À nos côtés, un fonctionŶaiƌe à la ƌetƌaite ƌaĐoŶte aǀeĐ joie Ƌu͛il 
Ŷ͛aǀait pas manifesté contre le pouvoir en place depuis le 3 janvier 1966, 
lors de la chute du président Maurice Yaméogo. À la fin des allocutions, 
ĐhaĐuŶ ƌepaƌt Đhez lui aǀeĐ le seŶtiŵeŶt d͛uŶe ŵissioŶ ďieŶ aĐĐoŵplie.  

Cette mobilisation, jamais égalée, aurait pu seƌǀiƌ d͛aǀeƌtisseŵeŶt au 
pƌĠsideŶt Blaise CoŵpaoƌĠ. C͛est Đe Ƌu͛à Đe stade des ĠǀĠŶeŵeŶts, les 
partisaŶs d͛uŶ ĐhaŶgeŵeŶt eŶ douĐeuƌ espĠƌaieŶt. Mais la suƌpƌise fût 
d͛autaŶt plus gƌaŶde Ƌue, le soiƌ, le ŵiŶistƌe de l͛Information, par ailleurs 
porte-parole du gouvernement, faisait passer un communiqué dans lequel 
il saluait la discipline observée par les marcheurs et concluait au dyna-
misme de la démocratie burkinabè (Traoré, 2014). Le lendemain, le Pre-
mier ministre demande à tous ses ministres de dresser une liste des fonc-
tioŶŶaiƌes aďseŶts à leuƌ poste le jouƌ de la ŵaƌĐhe, pouƌ d͛ĠǀeŶtuelles 
sanctions. Ceux qui espéraient, comme nous, que cette mobilisation guide-
rait le pouvoir en place vers une position de sagesse favorable au retrait du 
projet de loi, étaient très déçus. Les partisans de Blaise Compaoré prirent 
avec arrogance les agissements de ceux qui étaient contre la modification 
de l͛AƌtiĐle ϯϳ. DaŶs uŶe ďoutiƋue, uŶ eŵploǇĠ, l͛aiƌ iŶƋuiet, Ŷous iŶfoƌŵe 
que de nombreux expatriés sont venus faire leurs provisions pour les jours 
à venir. Un client qui suivait la conversation lance : « Les gens ont peur, 

ŵais il Ŷ͛Ǉ auƌa ƌieŶ ! » De tels propos et attitudes énervent même les 
ĐitoǇeŶs les plus tiŵoƌĠs. OŶ a l͛iŵpƌessioŶ Ƌue tout le ŵoŶde ǀoit ǀeŶiƌ la 
catastrophe, sauf le pouvoir et ses affidés. Les acteurs du pouvoir en place 
semďleŶt eŶgluĠs daŶs uŶe suƌditĠ teƌƌifiaŶte à l͛Ġgaƌd des ǀoiǆ ĐoŶtestaŶt 
la légitimité de leur pouvoir. Au lieu de répondre aux attentes des mar-
cheurs, le régime Compaoré développe d͛autƌes stƌatĠgies pouƌ le passage 
en force du projet de modification de la Constitution. Le même soir, les 
députĠs aĐƋuis à sa Đause soŶt logĠs, pouƌ Ŷe pas diƌe sĠƋuestƌĠs, à l͛Hôtel 
Azalaï Indépendance. À partir de cet hôtel, ils peuvent ainsi joindre, par 
l͛aƌƌiğƌe-Đouƌ, l͛AsseŵďlĠe nationale et voter allègrement. À la radio, le 
présideŶt de l͛AsseŵďlĠe nationale, Soungalo Apollinaire Ouattara, fait 
passer un communiqué : l͛heuƌe du ǀote de la loi iŶitialeŵeŶt fiǆĠe à 
16 heures est ramenée à 10 heures. Rien que des stratégies sécuritaires. 
Mais cette attitude du pouvoir réussit plutôt à fédérer les différentes op-
positions de tout bord contre lui. Le 29 octobre, les associations et syndi-
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cats de travailleurs, regroupés au sein de la Coalition contre la vie chère 
(CCVC), marquent leur désapprobation de la ŵodifiĐatioŶ de l͛AƌtiĐle ϯϳ. 
Pour une fois, partis politiques, organisations de la société civile et organi-
sations syndicales sont tous unis contre le pouvoir avec, derrière eux, des 
centaines de militaires et de policiers radiés suite aux mutineries de 2011 
et les ǀiĐtiŵes des liĐeŶĐieŵeŶts liĠs à la pƌiǀatisatioŶ d͛eŶtƌepƌises pu-
ďliƋues sous l͛ğƌe CoŵpaoƌĠ. 

Parallèlement, les fidèles du régime Compaoré distribuent des tee-
shirts estampillés « oui au référendum » à leurs militants et préparent la 
fġte pouƌ l͛apƌğs-midi du 30 octobre. Pourtant, dans la ville, la menace de 
l͛eǆplosioŶ est iŵŵiŶeŶte : le 29 au soir la tension est palpable, les jeunes 
se préparent en brûlant des pneus pour obstruer les voies. Les SMS et 
messages Facebook font état de nombreuses échauffourées entre policiers 
et ŵaŶifestaŶts daŶs la ǀille de Ouagadougou. L͛espoiƌ d͛uŶ ƌetƌait du 
pƌojet de loi à la deƌŶiğƌe ŵiŶute s͛aŵeŶuise d͛heuƌe eŶ heuƌe. Blaise 
Compaoré et son régime restent toujours imperturbables. Les forces de 
l͛oƌdƌe ƋuadƌilleŶt le ĐeŶtƌe-ville durant toute la nuit. Face à la détermina-
tion du peuple, ce sera en vain. La prise de l’Assemblée nationale le 30 octobre 

Le jour du vote de la loi, des barrières de sécurité sont érigées à une dis-
tance de 1 000 et 2 000 ŵğtƌes suƌ tous les aǆes Ƌui ŵğŶeŶt à l͛AsseŵďlĠe 
nationale. Le dispositif est impressionnant : policiers, gendarmes et gardes 
de la sécurité présidentielle. À moto ou à pied, les manifestants affluent 
par petits gƌoupes ǀeƌs les ďaƌƌiğƌes de sĠĐuƌitĠ. “uƌ l͛aǀeŶue Kǁaŵe 
N͛Kƌuŵah, deǀaŶt le siğge du paƌti au pouǀoiƌ, des jeuŶes geŶs pƌĠpaƌeŶt 
la fġte, sous la suƌǀeillaŶĐe d͛ageŶts de la compagnie républicaine de sécu-
rité. Le pouvoir ne semble pas avoir véritablement pris la mesure de la 
situation. PendaŶt Đe teŵps, Ŷous teŶtoŶs de ƌallieƌ l͛AsseŵďlĠe nationale 
paƌ l͛Est Đaƌ la place de la Nation est déjà en ébullition. Les « anti-
referendum », dont les rangs ne cessent de grossir, optent pour la stratégie 
offensive en jetant des projectiles sur les forces de police. Les manifestants 
sont bien préparés : les jeunes enduisent leur corps de beurre de karité ou 
d͛huile de ŵoteuƌ, ďouĐheŶt leuƌ Ŷez aǀeĐ des ŵoƌĐeauǆ d͛Ġtoffes iŵďiďĠs 
d͛eau, pouƌ ƌĠsisteƌ auǆ gaz laĐƌǇŵogènes des policiers. La stratégie finit 
paƌ paǇeƌ. Ils ouǀƌeŶt plusieuƌs fƌoŶts, à tel poiŶt Ƌue les foƌĐes de l͛oƌdƌe 
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sont débordées. On entend les premiers tirs. La radio Omega FM, que nous 
écoutons sur téléphonie portable9, donne la situation de la manifestation 
sur tous les fronts. Aux environs de 9h20, soit une demi-heure avant le 
vote de la « loi scélérate », la foule fƌaŶĐhit les poƌtes de l͛AsseŵďlĠe na-
tioŶale. Les foƌĐes de sĠĐuƌitĠ soŶt oďligĠes de se ĐoŶsaĐƌeƌ à l͛eǆfiltƌatioŶ 
des députés de la majorité alors que certains policiers préfèrent se fondre 
eux-mêmes dans la foule pour disparaîtƌe. L͛AsseŵďlĠe nationale est sac-
cagée puis mise à feu. 

Le gouvernement paniqué fait une déclaration pour retirer le projet de 
loi. C͛est tƌop taƌd. Les ŵaŶifestants sont déterminés à en finir avec le 
pouvoir et ses proches. Tous les députés de la majorité ont la vie sauve, 
même si quelques-uns ont pu être malmenés au passage. La plupart seront 
transférés dans un camp de la gendarmerie nationale non loin de là, pour 
leuƌ sĠĐuƌitĠ. C͛est aloƌs Ƌu͛oŶ ĐoŶstate que le résultat des manifestations 
a dĠpassĠ les atteŶtes. L͛ĠŵotioŶ se lit sur les visages. Certains versent des 
laƌŵes de joie, d͛autƌes pleuƌeŶt leuƌs Đaŵaƌades toŵďĠs sous les ďalles. 
Pour les manifestants, le pouvoir appartient désormais à « la rue ». Chaque 
Ƌuaƌtieƌ de la ǀille a ses ďaƌƌiĐades. Des ŵots d͛oƌdƌe soŶt laŶĐĠs paƌ 
Ŷ͛iŵpoƌte Ƌui. La foule s͛eŶ pƌeŶd à l͛Azalaï Hôtel Indépendance où les 
députés ont passé leur dernière nuit avant le vote. Tout est saccagé. Puis 
cap est mis sur la Télévision nationale du Burkina accusée de diffuser des 
reportages très partisans et de ne pas couvrir l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ populaiƌe. 
Apƌğs l͛atteiŶte de l͛oďjeĐtif pƌeŵieƌ, Ƌui Ġtait de pƌeŶdƌe l͛AsseŵďlĠe 
nationale, des groupes de ŵaŶifestaŶts, paƌtout daŶs la ǀille, s͛eŶ pƌen-
nent à des symboles du parti au pouvoir et pillent les domiciles, com-
merces et industries de certains proches du régime Compaoré. Un groupe 
de manifestants saccage et brûle le siège du CDP.  

À la radio, )ĠphiƌiŶ DiaďƌĠ, le Đhef de file de l͛oppositioŶ politiƋue, fait 
uŶe dĠĐlaƌatioŶ daŶs laƋuelle il paƌle d͛uŶe dizaiŶe de ŵoƌts. Mais les ŵa-
nifestaŶts eǆigeŶt la dĠŵissioŶ du pƌĠsideŶt Blaise CoŵpaoƌĠ. L͛oppositioŶ 
politique, Ƌui Ŷ͛aǀait pas iŶĐlus Đette donne dans son agenda immédiat, est 
obligée de suivre et Zéphirin Diabré fait une autre déclaration en ce sens. 

                                                                 

9 http://tunein.com/radio/Radio-Omega-FM-Ouaga-1039-s201644/ 



Au cœur de la révolution burkinabè 

Anthropologie & développement n°42-43 / 2015 211 

Les manifestants convergent vers le palais présidentiel de Kosyam dans le 
quartier huppé de Ouaga 2000. Là encore, les forces de sécurité tirent à 
balles réelles, tuant deux manifestants, avant que des pourparlers ne 
s͛eŶgageŶt. Tƌois ƌepƌĠseŶtaŶts des ŵaŶifestaŶts ƌeŶĐoŶtƌeŶt le président 
Blaise Compaoré. Entretemps, tout le monde semble être pris au dépour-
vu. La rue dicte désormais sa loi. En rentrant en fin de matinée, nous croi-
sons de nombreuses personnes rapportant « leurs butins de guerre » à la 
ŵaisoŶ. La ŶotioŶ de ďieŶs ŵal aĐƋuis Ŷe s͛appliƋue pas iĐi. La ƌĠǀolte 
contre le vote du projet de loi est en train de se muer en révolution contre 
une diĐtatuƌe. La tĠlĠǀisioŶ ŶatioŶale ĠtaŶt hoƌs d͛usage, Đ͛est la tĠlĠǀisioŶ 
privée Canal 3, considĠƌĠe paƌ le pouǀoiƌ Đoŵŵe faǀoƌaďle à l͛oppositioŶ, 
qui va servir de canal au président Blaise Compaoré pour appeler au calme 
et au dialogue. Il promet de se retirer du pouvoir à la fin de son mandat. 

Le 31 octobre, la rue oblige Blaise Compaoré à quitter le 
pouvoir 

MaŶifesteŵeŶt, la dĠĐlaƌatioŶ faite paƌ Blaise CoŵpaoƌĠ la ǀeille Ŷ͛a pas 
été acceptée. Elle est contestée. Alors, loin de calmer la tension, cette 
sortie amène le peuple à se mobiliser davantage dès 8 heures, à la place de 
la Nation, désormais rebaptisée « place de la Révolution », Đoŵŵe l͛aǀait 
fait il Ǉ a uŶe tƌeŶtaiŶe d͛aŶŶĠes Thoŵas “aŶkaƌa. De Ŷoŵďƌeuses per-
soŶŶes soŶt ŵassĠes deǀaŶt l͛État-majoƌ de l͛aƌŵĠe à ƋuelƋues ŵğtƌes de 
là, taŶdis Ƌue Ŷous appƌeŶoŶs Ƌue d͛autƌes plus tĠŵĠƌaiƌes oŶt dĠjà pƌis le 
chemin du palais présidentiel pour « déloger Blaise Compaoré » et pour 
« libérer Kosyam », comme le scandent les slogans. Dans les rues de Oua-
gadougou, oŶ ĐoŶstate uŶe aďseŶĐe totale des foƌĐes de l͛oƌdƌe. Les pil-
lages se poursuivent. La foule de militants massés dans la rue donne un 
ultimatum : à 12 heures Blaise Compaoré doit démissionner. À ce stade, 
daŶs la ǀalse d͛hĠsitatioŶs, les paƌtis politiques Ŷ͛oŶt pas de stƌatĠgie pƌé-
cise et commune pour la prise du pouvoir. Ils semblent dépassés par les 
mouvements de la société civile les plus actifs. À leurs yeux, il est impor-
taŶt Ƌue l͛aƌŵĠe pƌeŶŶe ses ƌespoŶsaďilitĠs pouƌ gaƌaŶtiƌ la staďilitĠ et la 
sĠĐuƌitĠ daŶs le paǇs. À l͛iŶtĠƌieuƌ de l͛État-ŵajoƌ de l͛aƌŵĠe il Ǉ a doŶĐ des 
tƌaĐtatioŶs eŶtƌe offiĐieƌs supĠƌieuƌs de l͛aƌŵĠe et uŶ ďallet iŶĐessaŶt de 
personnalités, notamment des leaders de la société civile. La radio nous 
informe que Blaise Compaoré a signé sa lettre de démission. La nouvelle 
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est portée aux manifestants à 13 heures. Au même moment, la radio pri-
vée Omega FM, Ƌui aǀait eu l͛iŶgĠŶieuse idĠe de plaĐeƌ des ƌeporters dans 
tous les points chauds de la ville, annonce que le président Blaise Compao-
ré est parti dans un long cortège en direction de la ville de Pô10. Nous ap-
pƌeŶoŶs paƌ la suite Ƌu͛il est sauǀĠ eŶ ƌase ĐaŵpagŶe paƌ uŶ hĠliĐoptğƌe 
de l͛aƌŵĠe fƌaŶçaise, Đaƌ suƌ le tƌajet de sa destiŶatioŶ iŶitiale, la popula-
tion avait déjà commencé à lui ďaƌƌeƌ la ƌoute. C͛est la liesse daŶs la ǀille 
de Ouagadougou. Coups de sifflets et de klaxons retentissent partout. Le 
Đhef d͛État-major général des armées, le général Honoré Nabéré Traoré, 
qui avait annoncé, la veille, la dissolution du gouvernement et celle de 
l͛AsseŵďlĠe nationale, déclare assumer les « responsabilités de chef de 

l͛Etat ». Mais sa proximité avec le président déchu et ses hésitations de la 
ǀeille ƌĠǀolteŶt la foule. DaŶs l͛apƌğs-midi, le lieutenant-colonel Yacouba 
IsaaĐ )ida s͛autopƌoĐlaŵe, paƌ la pƌesse, à soŶ touƌ Đhef de l͛État eŶ dĠĐla-
rant caduque toute disposition antérieure. La confusion règne. La foule 
qui, dès le premier jour, avait réclamé à cor et à cri le général à la retraite 
Kouamé Lougué, officier populaire auprès de la troupe et des civils, scande 
de nouveau son nom. Cependant, il y a bien longtemps que ce général a 
ĠtĠ ĠloigŶĠ de sa ďase paƌ ses ŶoŵiŶatioŶs adŵiŶistƌatiǀes. L͛iŵpƌessioŶ 
que l͛oŶ a, Đ͛est Ƌue le lieuteŶaŶt-colonel Zida, le numéro 2 du régiment de 
la sécurité présidentielle (RSP), qui a le soutien de la société civile, 
s͛iŵpose à tous et l͛aƌŵĠe fiŶit paƌ le ƌeĐoŶŶaître comme étant son repré-
sentant légitime désigné. La révolution vient de triompher et la sécurité du 
paǇs est ĐoŶfiĠe à l͛aƌŵĠe. DaŶs les ƌues, les débits de boisson, qui sont 
restés fermés pendant deux jours, commencent à rouvrir leurs portes. Les 
commentaires vont bon train sur les événements en cours. On a 
l͛iŵpƌessioŶ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a jaŵais eu de paƌtisaŶs de la modification de 
l͛AƌtiĐle 37. 

                                                                 

10 Ville située à 147 km au Sud-est de la capitale, où se trouve le centre national 
d͛eŶtƌaiŶeŵeŶt ĐoŵŵaŶdo où soŶt foƌŵĠs les ĠlĠŵeŶts du ƌĠgiŵeŶt de la sĠĐuƌitĠ pƌĠsiden-

tielle. C͛est de Đette ďase Ƌue Blaise CoŵpaoƌĠ est paƌti pouƌ faiƌe tƌiompher la Révolution et 
poƌteƌ au pouǀoiƌ d͛aďoƌd JeaŶ-Baptiste Ouédraogo en 1982 et ensuite Thomas Sankara en 
1983. 
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La confusion du 1er au 2 novembre et le début de la transition… 

Dans la soirée du 31 octobre, les leaders des partis politiques et de la so-
ciété civile appellent la population à arrêter tout acte de vandalisme et à 
sortir nombreux le samedi 1er novembre pour une opération mana-mana11 
(ville propre en dioula). Ouagadougou retrouve son visage même si elle 
porte encore des stigmates des manifestations. Dimanche 2 novembre est 
uŶe jouƌŶĠe ĐoŶfuse peŶdaŶt laƋuelle les foƌĐes de l͛oƌdƌe tueŶt uŶ ŵaŶi-
festant (Carayol et Roger, 2014), car « la rue » cherche son président civil 
pour éviter « la confiscation » de la révolution. A la télévision nationale, de 
violentes confrontations ont lieu après que le général à la retraite Kouamé 
Lougué se soit autoproclamé chef de l͛État ;saŶs Ƌue la dĠĐlaƌatioŶ Ŷe soit 
passée sur les ondes), puis Ƌue le leadeƌ d͛oppositioŶ politiƋue “aƌaŶ “é-
rémé ait été emmené par la foule pour faire, à son tour, une déclaration 
daŶs le ŵġŵe seŶs. DaŶs l͛apƌğs-midi du 2 novembre, le lieutenant-colonel 
Zida rencontre les représentants des partis politiques. Ce moment marque 
le début de la transition12. 

À partir du lundi 3 novembre, des personnalités dépêchées par la 
communauté internationale (ONU, UA et CEDEAO) arrivent à Ouagadou-
gou. La pression de la rue, en conjonction avec celle de la communauté 
internationale, pèse sur les négociations pour élaborer une Charte de la 
transition (Charte de la Transition, 2014). Selon cette Charte, le président 
de la transition ne sera pas éligible pour les élections présidentielles en 
2015. Tel sera aussi le cas des membres du gouvernement de la transition 

                                                                 

11 Mana-mana signifie dans la langue Dioula « faire briller, rendre propre ». Pendant le règne 
du pƌĠsideŶt Thoŵas “aŶkaƌa, Đ͛Ġtait l͛eǆpƌessioŶ ĐoŶsaĐƌĠe pouƌ appeleƌ les populatioŶs à 
assainir régulièrement leur cadre de vie. Opération Mana-mana devient ainsi une expression 
symbolisant les activités collectives de nettoyage des espaces publics.  

12 “eloŶ les estiŵatioŶs d͛uŶ ĐoŵitĠ ad hoĐ, ϭϵ peƌsoŶŶes soŶt ŵoƌtes loƌs de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ 
populaire et 625 ont été blessées. Et 260 bâtiments privés et 14 bâtiments publics ont été 
saĐĐagĠs. CiŶƋ pƌisoŶŶieƌs soŶt ŵoƌts à la MaisoŶ d͛aƌƌġt et de ĐoƌƌeĐtioŶ de Ouagadougou 
loƌs d͛uŶe teŶtatiǀe d͛ĠǀasioŶ le ϯϬ octobre. Les dégâts matériels sont estimés à plus de 

7,2 milliards de francs CFA (Loungé, 2014). Pour les pertes de vies humaines, le nombre 
annoncé ci-dessus a été modifié par la CooƌdiŶatioŶ des stƌuĐtuƌes pouƌ l͛assistaŶĐe et le 
secours populaire (CAASP) Ƌui a iŶdiƋuĠ Ƌu͛il Ǉ a eu ϯϯ ŵoƌts ;KaďoƌĠ et OuĠdƌaogo, 2014). 
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et du président du Conseil national de la transition, assemblée législative 
forte de 90 membres. 

Le 16 novembre, Michel Kafando, ancien ministre des Affaires étran-
gères (1982-1983) et ambassadeur auprès des Nations unies (1998-2011), 
est sélectionné comme président de la transition par un collège spécial. 
Aloƌs Ƌu͛il ǀieŶt de ƌeŶdƌe le pouǀoiƌ pƌĠsidentiel, le lieutenant-colonel 
Zida est nommé premier ministre par le président Kafando. Outre le fait 
que KafaŶdo ait ĠtĠ pƌoposĠ paƌ l͛aƌŵĠe, )ida deǀieŶt donc son premier 
ministre. Mais, étant donné tout ce que le peuple burkinabè a subi 
jusƋu͛iĐi, la situation est acceptée. Tout le monde est pressé de tourner la 
page de l͛ğƌe CoŵpaoƌĠ, Ƌuelle Ƌue soit la ǀoie Đhoisie. Le Ϯϯ Ŷoǀeŵďƌe, le 
Premier ministre annonce la composition du gouvernement de la transi-
tion. Le Conseil national de la transition (CNT) tient sa première session le 
27 novembre et Chériff Sy, directeur de publication du quotidien Bendré, 
est désigné comme président. La révolution a alors abouti à un semblant 
de vie constitutionnelle à peu près normale13. 

Une révolution entre légalité et légitimité 

Cette ethnographie « à chaud », au Đœuƌ de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ, se base sur 
l͛oďseƌǀatioŶ paƌtiĐipaŶte ou peut-être, au mieux, la « participation obser-
vante ». A tƌaǀeƌs Ŷos oďseƌǀatioŶs, il est possiďle d͛aŶalǇseƌ ĐoŵŵeŶt des 
luttes eŶtƌe lĠgalitĠ et lĠgitiŵitĠ se soŶt aƌtiĐulĠes au Đœuƌ de Đette ƌĠǀo-
lution. Un fil rouge qui ressort de cette ethnographie est que la révolution 
burkinabè de 2014 était une défense de la loi fondamentale (la Constitu-
tion de la 4ème République) contre une récupération politique et politi-
cienne. 

La désobéissance civile comme espace légitime 

C͛est loƌs d͛uŶ ĐoŶseil des ŵiŶistƌes eǆtƌaoƌdiŶaiƌe, le Ϯϭ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ, Ƌue 
le président Blaise Compaoré a franchi le Rubicon avec la décision de sou-

                                                                 

13 Des aŶalǇses ƌĠĐeŶtes de la ƌĠǀolutioŶ ďuƌkiŶaďğ oŶt d͛oƌes et dĠjà ĠtĠ ġtƌe puďliĠes, 
notamment celles de Frère et Englebert (2015) et de Chouli (2015).   
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ŵettƌe à l͛AsseŵďlĠe natioŶale la pƌopositioŶ de loi ŵodifiaŶt l͛AƌtiĐle ϯϳ 
de la Constitution. La mobilisatioŶ ĐoŶtƌe Đette dĠĐisioŶ s͛est faite ƌapide-
ŵeŶt et les ƌĠseauǆ soĐiauǆ oŶt ĠtĠ iŶoŶdĠs paƌ des pƌopos d͛iŶdigŶatioŶ. 
Lorsque Gilbert Noël Ouédƌaogo, le pƌĠsideŶt de l͛ADF/‘DA, a dĠĐlaƌĠ soŶ 
soutien à la modification – contrairement à ses propos antérieurs – on ne 
parlait plus de referendum mais plutôt de faire voter la loi avec trois quarts 
des ǀoiǆ diƌeĐteŵeŶt à l͛AsseŵďlĠe nationale. Alors, il y avait une réelle 
possibilité que la loi passe, ouvrant la voie à une présidence à vie. Dès le 
22 oĐtoďƌe, l͛opposition politique a lancé la campagne de « désobéissance 
civile » contre « uŶ Đoup d͛État ĐoŶstitutioŶŶel » (AIB, 2014b). Cette déso-
béissance ouvrait un espace politique légitime nécessaire lorsque la loi ne 
peut plus s͛appliƋueƌ. 

La légitimité a aussi primé sur la légalité lorsque, le 27 octobre, des 
femmes (sans autorisation légale) sont sorties pour marcher contre Blaise 
Compaoré avec des spatules en main. Et le mardi 28 octobre, jour ou-
vrable, des centaines de milliers de personnes ont abandonné leurs em-
plois pour manifester dans les rues de Ouagadougou, comme pour donner 
un dernier avertissement à Blaise Compaoré. En voulant jouer sur la légali-
té, le Premier ministre a demandé à chaque ministre de sanctionner les 
fonctionnaires absents de leur poste ce jour-là. Le 29 octobre, autre jour 
ouvrable, les syndicats ont marché contre la vie chère et aussi contre la loi 
proposée. Le message émis lors de ces manifestations était clair : le projet 
de loi pouvait bien être légal mais il lui manquait toute légitimité. Au lieu 
de retirer la loi, le régime a pris la décision de sécuriser le vote en héber-
geant tous les députés de la majorité à proximité immédiate de 
l͛AsseŵďlĠe nationale14. L͛aďus de l͛usage de la lĠgalitĠ a ĠtĠ ĐoŶtƌĠ paƌ la 
légitimité populaire qui aǀait fiŶi paƌ eŶ aǀoiƌ ŵaƌƌe d͛uŶ tel jeu. 

La révolution et le pillage 

Jeudi ϯϬ oĐtoďƌe, les ŵaŶifestaŶts oŶt pƌis d͛assaut l͛AsseŵďlĠe nationale 
et l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ s͛est ǀite pƌopagĠe à tƌaǀeƌs la ǀille. Les attaƋues aǀaieŶt 
des cibles précises : le siège du CDP, l͛Azalaï Hôtel Indépendance, les domi-

                                                                 

14 Des sommes importantes – le chiffre de cinq millions de francs CFA circulait – auraient 
également été promises à chaque député de la majorité. 
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ciles de François Compaoré, Alizéta Gando, Assimi Kouanda, Soungalo 
Ouattaƌa et d͛autƌes digŶitaiƌes du ƌégime. Cependant, il y a aussi eu des 
saccages et pillages généralisés – Đ͛est-à-dire des débordements – caƌ il Ŷ͛Ǉ 
avait aucun contrôle sur la foule. Certaines unités industrielles, telle la 
Société Tan Aliz, ont été détruites. À Bobo-Dioulasso, de nombreuses mai-
soŶs oŶt ĠtĠ aussi saĐĐagĠes, aiŶsi Ƌue l͛hôtel de ville et le palais de justice. 

Il est légitimement possible de comprendre les attaques contre les 
biens des dignitaires du régime tombé, même si les saccages et pillages 
enregistrés sont importants. Les propos entendus indiquent aussi que « les 
biens volés au peuple ont été repris par le peuple ». Autrement dit, les 
actes illégaux ont été justifiés par la légitimité de reprendre ce qui avait été 
volé. Certains ont même proposé que ce soit considéré comme des « frais 
collatéraux » inévitables. Lorsque le pouvoir a perdu toute légitimité pour 
avoir voulu ƌuseƌ aǀeĐ la loi, il Ŷ͛Ǉ a plus Ƌue la lĠgitiŵitĠ de la ƌue Ƌui 
prime. 

La confiscation de la révolution 

Vendredi 31 octobre, Blaise Compaoré a démissionné et il y avait vacance 
du pouǀoiƌ. C͛est à Đe ŵoŵeŶt Ƌue des leadeƌs de la soĐiété civile, dont le 
Balai citoyen, oŶt deŵaŶdĠ à l͛aƌŵĠe de pƌeŶdƌe ses ƌespoŶsaďilitĠs afiŶ 
de ƌestauƌeƌ la sĠĐuƌitĠ et d͛aƌƌġteƌ le pillage. Le lieuteŶaŶt-colonel Yacou-
ďa IsaaĐ )ida a ĠtĠ dĠsigŶĠ Đoŵŵe Đhef de l͛État. Tƌğs ǀite les paƌtis de 
l͛oppositioŶ et les oƌgaŶisatioŶs de la société civile ont craint que « la révo-
lution ait été confisquée » et le Balai citoyen fut accusé de trahison. Di-
manche 2 novembre, il y avait une confusion totale sur la place de la Révo-
lutioŶ, suiǀie d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt ŵeuƌtƌieƌ à la tĠlĠǀisioŶ ŶatioŶale. Dans cet 
après-midi, le lieutenant-colonel Zida a rencontré les représentants des 
partis politiques pour marquer le début de la transition. Le calme étant 
revenu, des solutions politiques ont été engagées et la communauté inter-
ŶatioŶale s͛est iŵpliƋuĠe. 

Néanmoins, toute la discussion sur la confiscation de la révolution reste 
d͛aĐtualitĠ, Ŷouƌƌie paƌ la ŶoŵiŶatioŶ du lieuteŶaŶt–colonel Zida comme 
pƌeŵieƌ ŵiŶistƌe et l͛iŵpliĐatioŶ de ŵilitaiƌes daŶs le gouǀeƌŶeŵeŶt. Pouƌ 
que sa révolution ne soit pas confisquée, « la rue » reste vigilante. Dès 
l͛aŶŶoŶĐe du gouǀeƌŶeŵeŶt, elle a Đontraint à la démission un ministre qui 



Au cœur de la révolution burkinabè 

Anthropologie & développement n°42-43 / 2015 217 

aǀait ĠtĠ iŵpliƋuĠ ŶĠgatiǀeŵeŶt daŶs l͛iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ du jouƌŶa-
liste assassiné Norbert Zongo. Quelques temps plus tard, le directeur de la 
CeŶtƌale d͛achat des médicaments essentiels génériques (CAMEG) et le 
ministre des Infrastructures ont été contraints à la démission sous la pres-
sion de la contestation populaire. La vigilance des mouvements de la socié-
té civile – ou du moins de « la rue » – reste élevée. On a commencé à par-
ler de « la ruecratie », Đ͛est-à-dire « la propension à manifester dans la rue 

pour exiger la résolution de certaines questions politiques » (Somda, 2015), 
suite à des remarques faites par le président Kafando. Si pour certains cela 
est de ďoŶŶe gueƌƌe, pouƌ d͛autƌes, à foƌĐe de ƌeĐouƌiƌ à la ƌue à tout ǀa, 
oŶ fiŶiƌa paƌ peƌdƌe de ǀue l͛esseŶtiel.  

Le RSP : une armée dans l’armée 

Si le lieutenant-ĐoloŶel YaĐouďa IsaaĐ )ida a joui d͛uŶe lĠgitiŵitĠ Đoŵŵe 
Đhef de l͛État pendant les deux semaines qui ont suivi la chute du régime 
Compaoré, sa nomination comme premier ministre du gouvernement de la 
transition pose problème. Le lieutenant-colonel Zida était numéro 2 du 
régiment de la sécurité présidentielle (RSP) sous Gilbert Diendéré, chef 
d͛État-major particulier du président du Faso, chef des Renseignements 
généraux et main droite de Blaise Compaoré (Carayol et Roger, 2014 ; 
Carayol 2014). Dans le bimensuel burkinabè L͛EǀĠŶeŵeŶt, Germain Bitiou 
Nama et Newton Ahmed Barry démontrent que quatre militaires ont agi 
vite pour ne pas perdre le pouvoir : Yacouba Isaac Zida, Honoré Nabéré 
Traoré, Djibril Bassolet et Gilbert Diendéré. Selon les révélations détaillées, 
il s͛agit d͛uŶe « ƌĠĐupĠƌatioŶ puƌe et siŵple de l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ par une partie 

de l͛aƌŵĠe, ŶotaŵŵeŶt le ‘“P » avec l͛objectif que « le pouǀoiƌ Ŷ͛ĠĐhappe 
pas au RSP » (Nama et Barry, 2014). Les luttes entre légalité et légitimité se 
heurtent ici à la force militaire, qui est partie intégrante du pouvoir burki-
nabè depuis 1966 (Hilgers et Loada, 2013). Le RSP a du reste montré sa 
force en obligeant le lieutenant-colonel Zida, par ailleurs ministre de la 
DĠfeŶse, à Ŷe pas le dĠŵaŶteleƌ aǀaŶt l͛ĠleĐtioŶ d͛uŶ pƌĠsideŶt Điǀil, ar-
guaŶt Ƌue Đela Ŷ͛Ġtait pas sa ŵissioŶ15. De même, le 4 février 2015, des 

                                                                 

15 Dans le journal l͛EǀĠŶeŵeŶt du 10 janvier 2015, il est évoqué le fait que Zida voulait sup-
pƌiŵeƌ la pƌiŵe de fiŶ d͛aŶŶĠe oĐtƌoǇĠe auǆ soldats de Đe ƌĠgiŵeŶt ŵais uŶe ƌĠǀolutioŶ de 
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ĠlĠŵeŶts du ‘“P oŶt eŵpġĐhĠ la teŶue d͛uŶ conseil des ministres pour 
protester contre des nominations en son sein. Cette crise majeure a sé-
rieusement secoué la transition. En même temps, les manifestations de la 
rue ont clairement démontré la vigilance de la société civile et des partis 
politiques. En effet, elles ont demandé « la dissolution pure et simple du 

RSP » (Boudani, 2015). 

Au Đœuƌ de Đes Đƌises se situe la ƋuestioŶ de paƌtage de pouǀoiƌ eŶtƌe 
le président de la transition – et en même temps ministre des Affaires 
étrangères – Michel Kafando et le premier ministre de la transition – et 
simultanément ministre de la Défense – Yacouba Isaac Zida. La volonté 
dĠĐlaƌĠe d͛eŶ fiŶiƌ aǀeĐ la ĐoƌƌuptioŶ et de ƌouǀƌiƌ les dossieƌs peŶdaŶts du 
régime Compaoré pourrait être entravée par le fait que des éléments du 
RSP sont indexés dans beaucoup de crimes de sang commis, y compris 
l͛assassiŶat de Noƌďeƌt )oŶgo ;Hagďeƌg, ϮϬϬϮͿ. EŶ ŵġŵe teŵps, uŶe lec-
ture plus optimiste pourrait suggérer que seul ƋuelƋu͛uŶ Đoŵŵe le lieute-
nant-ĐoloŶel )ida auƌait la ĐapaĐitĠ et le pouǀoiƌ d͛uŶiƌ l͛aƌŵĠe ďuƌkiŶabè. 
Alors, le rôle des forces armées reste une question clé pour le Burkina Faso 
post-Compaoré. 

La charte et la rue 

Actuellement (avril 2015), le Burkina Faso vit une situation où la Charte de 
la tƌaŶsitioŶ s͛appliƋue. L͛ĠlaďoƌatioŶ de la Chaƌte ƌeste eǆeŵplaiƌe et les 
Burkinabè en sont fiers. Des spécialistes en droit, tels que Luc Ibriga et 
AugustiŶ Loada, tous eŶseigŶaŶts à l͛uŶiǀeƌsitĠ de Ouagadougou, oŶt acti-
vement contribué à donner une forme constitutionnelle légalement accep-
taďle à la Chaƌte. Mais tout Ŷ͛est pas Ƌu͛uŶe ƋuestioŶ de lĠgalitĠ Đaƌ, au-
delà des institutions mises en place, « la rue » reste vigilante16. En effet, 
des nominations ont été dénoncées et ensuite annulées par « la rue ».  

                                                                                                                                        

palais l͛oďligea à revenir sur sa décision. Zida a entamé le remplacement des responsables de 
cette garde présidentielle depuis novembre. 

16 A titƌe d͛eǆeŵple, « la rue » a obligé les membres du conseil national de transition à revoir 
à la baisse leurs émoluments qui étaieŶt jadis ĐalƋuĠs suƌ Đeuǆ des dĠputĠs de l͛ĠpoƋue 
Compaoré. 
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Cela révèle un autre problème du Burkina Faso post-Compaoré. Avec 
un méga-parti (tel le CDP), la mouvance présidentielle avec les partis ac-
compagnateurs et aussi les associations de soutien à Blaise Compaoré 
(notamment la FEDAP/BC), presque « peƌsoŶŶe Ŷ͛a ĠtĠ pƌopƌe » sous l͛ğƌe 
Compaoré – de nos jours dénommé « compaorose » – qui a duré quasi-
ment trois décennies ! Donc, la purge qui se fait à travers les différentes 

nominations est nécessaire mais elle démontre aussi comment le régime 

de Blaise Compaoré cherchait à récupérer par des pratiques de corruption 

ĐhaƋue teŶtatiǀe d͛oppositioŶ et de ĐoŶtestatioŶ ;Hilgeƌs et Mazzocchetti, 

2010). Aucune opposition ne pouvait émerger sans que les tentacules du 

pouvoir ne commencent à faire une « récupération politique et politi-

cienne » du ŵouǀeŵeŶt, du paƌti ou de l͛aĐteuƌ politiƋue ĠŵeƌgeŶt eŶ 
question. Il restait donc incertain que « la rue » puisse persévérer si le 

légalisme politique occupait encore le devant de la scène. 

Aloƌs, toute uŶe Đlasse politiƋue a ĠtĠ ďalaǇĠe d͛uŶ ƌeǀeƌs de la ŵaiŶ. 
Au cours de la transition les institutions, acteurs et partis cherchent à re-

venir sur la scène publique. Le MPP de Roch March Christian Kaboré, Salif 

Diallo et Simon Compaoré semble assez fort mais, en même temps, la 

différence entre le CDP et le MPP est finalement une question de timing. 

Les gens du MPP ont su quitter le navire en janvier 2014 tandis que les 

gens du CDP sont restés. La légitimité se joue à deux niveaux ici : d͛uŶe 
part, le MPP et ses leadeƌs faisaieŶt paƌtie de l͛aŶĐieŶ sǇstğŵe illĠgitiŵe, 
d͛autƌe paƌt, Đes peƌsoŶŶalitĠs oŶt uŶe gƌaŶde eǆpĠƌieŶĐe de gouǀeƌŶeƌ. 
EŶ plus, ŵġŵe si des diƌigeaŶts du CDP et d͛aŶĐieŶs ŵiŶistƌes « circulent à 

Ouaga », Đ͛est suƌtout l͛aďseŶĐe des plus aguerris du CDP qui est frap-

pante. Mais, tôt ou tard, ils vont réapparaître et risquent de prendre du 

retard dans la course entreprise par les politiciens des autres partis. Si la 

légitimité est clamée par la rue, les partis politiques adjuvants de 

l͛iŶsuƌƌeĐtioŶ populaiƌe semblent tous être déjà en campagne pour les 

élections de 2015. Le débat actuel sur la scène politique nationale se mène 

entre exclusion et inclusion, notions examinées à la lumière de la légalité 

et de la légitimité. 
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Conclusion 

Pour conclure cet article écrit à un moment où la transition est à mi-
chemin et où les acteurs et organisations de la société civile dénoncent 
différentes personnalités nommées aux postes de la transition, nous avons 
quelques remarques finales de cette ethnographie « à chaud ».  

Premièrement, le bilan de cette insurrection est énorme en termes 
économiques et humains : entre 150 et 200 milliards de francs CFA de 
dégâts matériels divers, selon des chercheurs nationaux17. Selon le comité 
ad hoc commis à cette tâche, il y a eu 24 morts et 266 blessés sur 
l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe. Plus taƌd Đe Đhiffƌe a ĠtĠ ŵodifiĠ paƌ la CooƌdiŶa-
tioŶ des stƌuĐtuƌes pouƌ l͛assistaŶĐe et le seĐouƌs populaiƌe (CAASP) avec 
33 morts comptabilisés (Kaboré et Ouédraogo, 2014). Toutefois, pour de 
nombreux Burkinabè le résultat est positif et d͛uŶe ǀaleuƌ iŶĐoŵŵeŶsu-
rable en termes de transformation sociale et de renforcement de la démo-
cratie au Burkina Faso et en Afrique. Le peuple burkinabè a donné une 
leçoŶ pouƌ l͛histoiƌe à tous Đes diƌigeaŶts Ƌui ǀeuleŶt s͛ĠteƌŶiseƌ au pouǀoiƌ 
en « tripatouillant la Constitution », seloŶ l͛eǆpƌessioŶ ĐoŶsaĐƌĠe. Les 
choses sont allées si vite que l͛oŶ a du ŵal à se ƌeŶdƌe Đoŵpte Ƌue Blaise 
Compaoré soit parti avant la fin de son mandat. Certains de ses anciens 
partisans demandent pardoŶ au peuple, d͛autƌes seŵďleŶt eŶĐoƌe uŶ peu 
sonnés par la réalité. 

Deuxièmement, la sortie massive des femmes sur la place publique, le 
27 octobre a été une manifestation populaire assortie de symboles cultu-
rels. De façon paradoǆale, Đe Ƌui auƌait pu s͛appaƌeŶteƌ au sigŶe d͛uŶ 
ĐhaŶgeŵeŶt Ŷ͛est ƌieŶ d͛autƌe Ƌue l͛iŶĐaƌŶatioŶ et la ŵaŶifestatioŶ pu-
ďliƋue d͛uŶ ƌôle assigŶĠ soĐialement et culturellement. La clameur de la 
désobéissance civile des femmes atteste leur rôle de mères craignant un 
ďaiŶ de saŶg à l͛oƌĠe d͛uŶ pouǀoiƌ tġtu, aǀeugle et souƌd auǆ Ŷoŵďƌeuǆ 
aǀeƌtisseŵeŶts laŶĐĠs paƌ les paƌtis de l͛oppositioŶ et les aĐteuƌs de la 
société civile. 

                                                                 

17 L͛iŶstitut Fƌee AfƌiĐ, uŶe assoĐiatioŶ diƌigĠe paƌ le Dƌ ‘asaďlga “eǇdou OuĠdƌaogo, a fait uŶe 
Ġtude ƌapide pouƌ pƌoduiƌe Đe ďilaŶ Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛eŶseŵďle du paǇs. 
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Troisièmement, tandis que le légalisme politique a été une arme utili-
sée pour développer une « démocratie à double façade », la légitimité est 
devenue de plus en plus creuse, pour finalement aboutir à la chute de 
Blaise Compaoré. Cependant, un tel légalisme ne doit pas être confondu 
avec la légalité, car la révolution a largement concerné la défense de la loi 
fondamentale contre les abus du pouvoir. Après la révolution, des luttes 
entre légalité et légitimité semblent persister car, à chaque instant et à 
chaque tension, des décisions sont légitimées par rapport à la loi. Cepen-
dant, même si des luttes entre légalité et légitimité vont se poursuivre 
pendant la transition et après, il existe, dans la situation actuelle, des 
vraies potentialités pour bâtir une démocratie à la fois légitime et légale. 
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